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1. Les fonctions  
 

Les conseillers territoriaux socio-éducatifs constituent un cadre d'emplois social de catégorie A au sens de 
l'article 13 de la loi du 13 juillet 1983 susvisée. 
 
Ce cadre d'emplois comprend les grades de conseiller socio-éducatif, de conseiller supérieur socio-

éducatif et de conseiller hors classe socio-éducatif. 
 

Les membres du cadre d'emplois participent à l'élaboration des projets thérapeutiques, éducatifs ou 
pédagogiques mis en œuvre dans les services des collectivités territoriales et de leurs établissements 
publics. Ils ont pour mission d'encadrer notamment des personnels sociaux et éducatifs de 
l'établissement ou du service de la collectivité. 
 

Ils sont chargés, dans leurs fonctions d'encadrement des équipes soignantes et éducatives, de l'éducation 
des enfants et des adolescents handicapés, inadaptés ou en danger d'inadaptation ainsi que de la prise 
en charge des adultes handicapés, inadaptés, en danger d'inadaptation ou en difficulté d'insertion. Ils 
définissent les orientations relatives à la collaboration avec les familles et les institutions. 
 
Les membres du cadre d'emplois peuvent diriger un établissement d'accueil et d'hébergement pour 

personnes âgées ou un établissement d'hébergement pour personnes âgées dépendantes. 
 
Dans les départements, ils peuvent occuper les emplois de responsable de circonscription et de conseiller 
technique. 
 
Les responsables de circonscription sont chargés, dans leur circonscription d'action sanitaire et sociale, 

sous l'autorité du responsable de l'action sanitaire et sociale du département, de définir les besoins et de 

mettre en œuvre la politique du département dans les secteurs qui sont de sa compétence en matière 
sanitaire et sociale et d'encadrer ou de coordonner l'action des agents du département travaillant dans le 
secteur sanitaire et social. 
 
Les conseillers techniques sont chargés, sous l'autorité du responsable de l'action sanitaire et sociale du 
département, de définir les besoins et de mettre en œuvre la politique du département dans les secteurs 
qui sont de sa compétence en matière sanitaire et sociale et d'encadrer, le cas échéant, l'action des 

responsables de circonscription. 
 
Les fonctionnaires du grade de conseiller supérieur socio-éducatif exercent des fonctions correspondant à 
leur qualification et consistant à encadrer des fonctionnaires du grade inférieur du cadre d'emplois et les 
personnels sociaux et éducatifs, et à diriger une ou plusieurs circonscriptions d'action sociale ou services 
d'importance équivalente dans un établissement ou une collectivité. 

 
Sous l'autorité du directeur général des services, ils sont responsables de l'organisation et du 
fonctionnement du service social et du service socio-éducatif. 

 
Les fonctionnaires du grade de conseiller hors classe socio-éducatif exercent des fonctions à haut niveau 
de responsabilité dans le domaine de l'action sociale et médico-sociale, consistant notamment à encadrer 
des fonctionnaires du cadre d'emplois et les personnels sociaux, médico-sociaux et éducatifs, ainsi qu'à 

coordonner, animer ou diriger plusieurs circonscriptions d'action sociale ou services d'importance 
équivalente dans un établissement ou une collectivité. 
 
Sous l'autorité du directeur général des services, ils sont responsables de l'organisation et du 
fonctionnement du service social et du service socio-éducatif en apportant leur expertise de haut niveau. 
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2. Les conditions d’accès aux concours 
 

Les conseillers territoriaux socio-éducatifs sont recrutés après inscription sur une liste d’aptitude après 
réussite :  
 

✓ A un concours externe sur titres avec épreuves ouvert, pour 10 % au moins et 20 % au plus 
des postes à pourvoir, aux candidats titulaires des diplômes ou titres requis pour être recrutés dans 
les cadres d'emplois ou corps des assistants socio-éducatifs, des éducateurs de jeunes enfants, des 
assistants de service social, des conseillers en économie sociale et familiale et des éducateurs 

techniques spécialisés. Les candidats doivent en outre être titulaires du certificat d'aptitude aux 
fonctions d'encadrement et de responsable d'unité d'intervention sociale (CAFERUIS) ou d’une 
qualification reconnue comme équivalente dans les conditions fixées par le décret du 13 février 
2007 / (saisir la commission compétente : www.cnfpt.fr / rubrique « évoluer »). 

 

✓ A un concours interne sur titres ouvert, pour 80 % au moins et 90 % au plus des postes à 
pourvoir, aux fonctionnaires et agents contractuels, aux militaires ainsi qu'aux agents en fonction 
dans une organisation internationale intergouvernementale justifiant, au 1er  janvier de l'année du 
concours, de six ans au moins de services publics en qualité d'assistants socio-éducatifs, 
d'éducateurs de jeunes enfants, d'assistants de service social, de conseillers en économie sociale et 
familiale et d'éducateurs techniques et spécialisés. 

 

3. Les épreuves du concours 
 

 

A. ÉPREUVE D’ADMISSIBILITÉ 
 
Concours externe : 
 

L'épreuve d'admissibilité consiste en la rédaction d'une note, à partir des éléments d'un dossier, portant sur 
l'action des collectivités territoriales dans le domaine des activités sanitaires, sociales et socio-éducatives 
permettant d'apprécier les capacités du candidat à analyser une situation en relation avec les missions dévolues 
aux membres du cadre d'emplois et à en dégager des solutions opérationnelles appropriées (durée : 4 h ; coef 3)  

 
Concours interne : 
 
L'épreuve d'admissibilité consiste en l'examen du dossier de chaque candidat. Cet examen doit permettre 
d'apprécier les titres et le parcours professionnel du candidat ainsi que son aptitude à accéder au cadre d'emplois 
des conseillers territoriaux socio-éducatifs (coefficient 1). 
 
Le dossier constitué par le candidat au concours interne sur titres avec épreuves comprend : 
 

✓ une présentation de sa formation initiale, de sa formation statutaire, de sa formation 

professionnelle tout au long de la vie et de son niveau de qualification; 
✓ une présentation de son parcours professionnel; 
✓ une présentation des acquis de son expérience professionnelle, de ses aptitudes et de sa 

motivation en matière de conduite de projets thérapeutiques, éducatifs ou pédagogiques; 
✓ une description d'une réalisation professionnelle de son choix. 

 
Avant le délai de clôture des inscriptions, le candidat transmet ce dossier au centre de gestion ou à la 

collectivité territoriale qui organise le concours. 
 

Peuvent être seuls autorisés à se présenter aux épreuves d'admission les candidats déclarés admissibles par le 
jury. 

 

B. ÉPREUVE D’ADMISSION 
Concours externe : 
 

L'épreuve obligatoire d'admission consiste en un entretien, ayant pour point de départ un exposé du 
candidat sur les acquis de son expérience professionnelle, permettant au jury d'apprécier les facultés 
d'analyse et de réflexion du candidat, sa motivation à exercer les missions dévolues aux membres du 

cadre d'emplois et son aptitude à l'encadrement (durée : 25 minutes, dont 10 minutes au plus d'exposé ; 
coefficient 4). 
 

http://www.cdg72.fr/file_manager_download.php?id=315
http://www.cdg72.fr/file_manager_download.php?id=314
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000000272471&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000000272471&categorieLien=cid
http://www.cnfpt.fr/evoluer/commission-dequivalence-diplomes/presentation-commission/national
http://www.cnfpt.fr/
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En outre, les candidats peuvent demander à subir, en cas d'admissibilité, une épreuve orale facultative 

de langue vivante. Ils choisissent, lors de leur inscription, l'une des langues étrangères suivantes : 
anglais, allemand, espagnol, italien, portugais, néerlandais, russe, arabe moderne ou grec. 

L'épreuve consiste en la traduction en français, sans dictionnaire, d'un texte dans la langue choisie suivie 
d'une conversation dans cette langue (durée : 15 minutes après une préparation de même durée ; 
coefficient 1). 
La note obtenue à l'épreuve facultative ne peut être prise en compte en vue de l'admission que pour la 

part excédant la note 10 sur 20. 
 
 

Concours interne : 
 

L'épreuve d'admission consiste en un entretien avec le jury destiné à apprécier les motivations du 
candidat, son expérience professionnelle ainsi que son aptitude à exercer les missions et les 
responsabilités dévolues aux conseillers territoriaux socio-éducatifs. 
 

Cet entretien débute par un exposé du candidat de dix minutes au plus qui doit permettre au jury 
d'apprécier les acquis de l'expérience professionnelle du candidat. Il se poursuit par un échange avec le 
jury qui doit permettre à ce dernier d'apprécier : 
 

✓ sa connaissance des collectivités territoriales et de leurs établissements, et de leurs actions en 

matière sanitaire, sociale et socio-éducative ; 

✓ sa motivation et son aptitude à analyser les situations professionnelles, conseiller, accompagner 
et encadrer les personnels sociaux et éducatifs ; 

✓ sa capacité à participer à l'élaboration des projets thérapeutiques, éducatifs ou pédagogiques des 
collectivités territoriales et de leurs établissements publics. 

 
Durée de l'entretien : trente-cinq minutes dont vingt-cinq minutes d'échange (coefficient 2). 
 
 

 

Toute note inférieure à 5 sur 20 à l’épreuve d’admissibilité ou à l’épreuve obligatoire 
d’admission entraîne l’élimination du candidat. 

 

Pour plus de renseignements sur le déroulement de la carrière, vous pouvez consulter la fiche 
statutaire du cadre d’emplois. 

Retrouvez le calendrier prévisionnel des concours et examens, des annales et de nombreuses autres 
informations sur le site internet www.cdg72.fr rubrique « Emploi / concours ». 

https://www.cdg72.fr/file_manager_download.php?id=755
https://www.cdg72.fr/file_manager_download.php?id=755
http://www.cdg72.fr/

